
Renouvellement Urbain

Contexte

ÉNERGIE

Le Plan Climat Énergie Territorial : 
quels premiers résultats ? 
Quelles pistes d'amélioration ?
Nantes Métropole s'est engagée dès 2007 dans un Plan Climat Énergie Territorial (PCET), 
afin d'atténuer l'impact de l'agglomération nantaise sur le climat en réduisant ses émissions 
de gaz à effet de serre. L'évaluation de ce PCET, rendue obligatoire par la loi Grenelle 2 de 
2010, a été l'occasion de faire un zoom sur 4 actions cibles : la réduction de la consommation 
d'énergie de l'éclairage public, la rénovation énergétique des logements privés existants, les 
actions d'animation climat à destination des ménages, et l'accompagnement des entreprises.

Éclairage public	

  

Rénovation énergétique des logements privés

	
 
Animations destinées aux ménages	
 

Animations destinées aux entreprises
	

La Métropole a adopté en 2007 un Plan climat volontariste, 
avant que la loi Grenelle 2 ne le rende obligatoire pour les 
intercommunalités, qui visait à réduire de 30 % ses émis-
sions de gaz à effet de serre (GES) par habitant en 2020 
par rapport à 2003. Cet objectif a été prolongé, en 2014, 
à -50% à l'horizon 2030. Ce PCET comportait 150 actions 
sur le mandat 2008-2014, correspondant à 5 orientations 
stratégiques :

	Réduire les émissions de GES sur le territoire de Nantes 
Métropole

	Adapter le territoire de l’agglomération nantaise aux 
effets prévisibles du changement climatique

	Agir en coresponsabilité avec les acteurs du territoire et 
les réseaux

 	Comprendre et innover pour anticiper les actions futures

 	Suivre, mesurer et évaluer le Plan climat.
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Préconisations

Prochaines étapes

	 Le département général du développement urbain ainsi 

que la mission Cité, veilleront à intégrer ces préconisations 

dans les futurs projets de renouvellement urbain, identifiés 

à l’occasion de la réforme de la géographie prioritaire. 

 Pour rappel, cette évaluation n’avait pas pour finalité d’éta-

blir des préconisations opérationnelles sur les suites du 

projet urbain du Breil (éventuelle phase 3). Son but était 

d’identifier des éléments de définition et de mise en œuvre 

du projet urbain reproductibles, à l’avenir, sur d’autres pro-

jets de renouvellement urbain. Dans cette perspective, les 

principales préconisations sont les suivantes :

 Prendre le temps d’établir une phase de diagnostic partagé 

portant sur l’ensemble des dimensions du projet de quartier 

(social/urbain) 

 Assurer un suivi des éléments physico-financiers et des indi-

cateurs d'observation dans le temps 

 Positionner le financement de Nantes Métropole, dans le 

cadre de projets urbains, selon une stratégie claire et des 

priorités prédéfinies

 Décliner un projet global de territoire, avec un directeur de 

projet, chargé de coordonner les volets urbain/social, assurant 

le suivi, l’observation et l’évaluation 

Contexte

CONTACTS

EN SAVOIR PLUS

Driss SAÏD
Mission évaluation
des politiques publiques
Direction générale
du secrétariat général
Tél. : 02 40 99 49 07
driss.said@nantesmetropole.fr

Émilie BAZIN - Jacques LEMAISTRE
Direction générale déléguée
à la cohérence territoriale
Tél. : 02 40 99 52 78
emilie.bazin@nantesmetropole.fr

Le rapport d’évaluation complet 
est disponible sur demande au-
près de la MEPP.
Renseignements sur le projet 
urbain auprès des services de la 
DTA NO ou de l’équipe de quartier 
-mission CiTé.
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 Décliner de manière explicite et opérationnelle l'enjeu de 

mixité sociale sur les quartiers prioritaires en assumant la 

contradiction avec les enjeux macro (objectifs PLU/PLH) et 

en s'appuyant sur 3 leviers :

	  Construction de logements libres et abordables

	  Occupation sociale du parc et mobilité résidentielle

	  Mixité fonctionnelle (équipements, commerces...)

 Rendre attractif le foncier pour les promoteurs privés, afin 

de développer l’habitat ou les locaux d’activité commerciale 

(mixité sociale et fonctionnelle) 

 Renforcer la GUP pour une meilleure efficience des projets :

	  dès la phase de conception, par l’apport d’une expertise et 

la réduction des besoins de reprise

	  en accompagnement des réalisations (travaux d'attentes…)

	  en aval par le maintien du niveau de qualité acquis

 Être vigilant pour maintenir une présentation globale du 

projet de quartier aux habitants, à échéances régulières, afin 

de mettre en perspective les opérations menées.

* l’ANRU (Agence Nationale pour le Renouvellement Urbain).
1 Diagnostic territorial-COMPAS novembre 2012.

2 Auxquels s'ajoutent 16 nouveaux locatifs sociaux en cours de construction sur le site.

Renouvellement uRbain

Comment rénover un quartier
prioritaire sans l'ANRU*?
L'exemple du Breil.
Après plus de 10 ans d’intervention, Nantes Métropole a souhaité engager une évaluation 
du  projet urbain du Breil. Celle-ci porte, notamment, sur sa mise en œuvre et ses impacts. 
L’ opération se situant hors d’un conventionnement avec l’Etat de type ANRU, l’évaluation 
doit permettre, à l’avenir,  d’identifier des éléments de définition et de mise en œuvre du 
projet urbain reproductibles, sur d’autres quartiers. 
La direction des projets de renouvellement urbain du Département Général du 
Développement Urbain (DGDU) a copiloté cette évaluation. Elle a été réalisée, en interne, 
par la Mission Evaluation des Politiques Publiques (MEPP) entre février et novembre 2012. 
La Direction Territoriale d’Aménagement Nantes Ouest (DTA NO) et la mission citoyenneté 
et territoires de la ville de Nantes ont été étroitement associées.

Les synthèses
de l’évaluation
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❚ les enjeux du projet de quartier 
Le Breil compte 4 062 habitants1  répartis dans plus de 
1 700 logements. L’habitat social y est présent à environ 
90%. Il se répartit entre deux bailleurs : Nantes Habi-
tat (1 112 logements2) et La Nantaise d’Habitation (561 
logements).
En 1998, la ville de Nantes décide de réaliser un dia-
gnostic social et urbain du quartier ainsi qu’un rapport 
d’orientations. Cet état des lieux ainsi que les orientations 
stratégiques préconisées ont été largement repris pour 
constituer le socle du projet de quartier (1999).

 Deux enjeux sont ainsi priorisés :
 Maintenir l’attractivité du quartier par une revalori-

sation de son image ; favoriser l’appropriation de la 
dynamique par les acteurs et habitants du quartier.

❚ les objectifs du projet urbains
Afin de répondre à ces enjeux, en complément du projet 
social, le projet urbain du Breil s’organise autour des 4 
principaux volets thématiques. 

 Habitat :
 Assurer la pérennité du bâti par la réhabilitation et la 

diversification des logements ; résoudre les problèmes 
dans les secteurs sensibles du quartier ; renforcer 
l’appropriation des espaces par de la résidentialisation

 Développement économique :
 Redynamiser le centre commercial en le tournant vers 

le boulevard P. de Coubertin ; conforter économique-
ment le centre commercial 

 Équipements :
 Adapter l’offre aux nouveaux besoins du quartier
 Identifier des lieux d’accueil pour les futurs équipe-

ments ; utiliser les équipements pour structurer et 
valoriser l’espace public

 Espaces publics :
 Recomposer et requalifier les espaces publics; ren-

forcer la lisibilité urbaine du quartier ; restructurer le 
cœur du quartier par l’espace public

 
Enfin, une concertation avec les habitants a été menée 
tout au long du projet et principalement portée par 
l’équipe de quartier.

Dipositifs pour réduire les consommations d'énergie (appui à  la  concep-
tion des espaces publics, optimisation de l’exploitation, rénovation et 
renouvellement du matériel pour plus d'efficience, rationalisation de 
l'éclairage nocturne dans les communes, etc.)
 	
Acompagnement des co-propriétés énergivores ; éco-prime ;prime à 
l'achat de panneaux solaires ; opérations programmées d'amélioration 
de l'habitat
	
Numéro Allo Climat ; animations par les espaces info-énergie et les 
conseillers climat (balades thermiques, fête de l'énergie, familles à 
énergie positive…)
	
Accompagnement des entreprises sur le Climat, schéma de dévelop-
pement tertiaire, volet climat de  la Responsabilité sociale des entre-
prises.	

Dans le cadre de l'évaluation, les résultats de 4 actions représentatives des différents champs d'intervention de la politique métro-
politaine en faveur du climat ont été analysés :

ComposantesActions cibles



Principaux enseignements

Les synthèses de l’évaluation

 Contribution à l'atteinte des
   objectifs de réduction des 
   émissions de GES du territoire :
Les actions en faveur de l’habitat privé, de l’éclai-

rage public et de l'animation à destination des 

ménages permettent effectivement de réduire les émissions 

de GES. Leur poursuite, au rythme prévu, permettra d'at-

teindre environ 1 % de l'objectif territorial en 2030. L'apport 

de l'action d'animation des entreprises n'est pas quant à lui 

quantifiable à ce jour, l'action étant trop récente et trop peu 

outillée pour que ses effets soient mesurables.

	 Au-delà des 4 actions cibles, la mobilisation des politiques 

publiques métropolitaines et des acteurs du territoire pour 

l'atteinte des objectifs de réduction des émissions à l'horizon 

2030 apparaît limitée :

		  - d'une part par manque d'identification de l'ensemble 

des moyens alloués au Plan climat par les politiques de 

Nantes Métropole, qui permettrait de questionner leur adé-

quation par rapport aux ambitions affichées et d'assurer 

une visibilité interne forte du PCET;

		  - d'autre part en l'absence d'une répartition, même 

indicative, des efforts à fournir par les différents acteurs 

(communes, habitants, acteurs économiques) pour at-

teindre ces objectifs.

	 Plus globalement, l'atteinte des objectifs de long terme affi-

chés (- 50% d'émissions par habitant en 2030) nécessitera 

une renforcement conséquent des actions et des moyens 

alloués au PCET, dans un contexte national et local encore 

peu mobilisé.

	 Les actions d’animation à destination des 
ménages ont touché environ 1 % de la 
population (d'après l'enquête conduite auprès de 

1000 habitants de l'agglomération) ce qui est satisfaisant 

au regard des résultats atteints dans d'autres collectivités 

activement engagées en faveur du Climat. Globalement, 

les publics touchés sont des habitants déjà sensibilisés 

aux questions énergie-climat.

	 Les dispositifs d'information et de sensibilisation (numéro 

Allo Climat et  nantesmetropole.fr) ne sont pas connus des 

habitants. Par contre, les actions qui engagent les citoyens 

par des échanges de pratiques et de la proximité conduisent 

dans près de 90% des cas à un changement de pratiques 

durable. Les liens tissés avec les communes autour de ces 

actions sont jugés satisfaisants, notamment grâce à la mise 

en place de l’offre de l'espace info-énergie et dans certains 

cas, à la médiation des conseillers climat. Cependant, les 

communes de petite taille restent difficiles à mobiliser.

	 Appropriation transversale de l’enjeu Cli-
mat dans les politiques communautaires :

	 L’analyse des documents stratégiques des politiques com-

munautaires dans lesquelles s’inscrivent les 4 actions cibles 

indique que les enjeux climat-énergie sont plutôt bien pris 

en compte par les plans d'action Espaces publics et Habitat. 

Le Plan climat est fortement porté par la politique Énergie, 

via des actions de plus en plus nombreuses et détaillées. En 

revanche, il demeure insuffisamment pris en compte dans la 

politique de développement économique métropolitaine...

 L’exemplarité de Nantes Métropole en matière 
de réduction des consommations d’énergie 

est reconnue par un peu plus de la moitié des habitants 

interrogés par enquête, sans que cette reconnaissance soit 

suffisante pour les entraîner vers un changement de pra-

tiques. Sur les champs de l’habitat et de l’animation des 

entreprises, les groupes de travail conduits dans le cadre 

de l'évaluation indiquent que l’intervention métropolitaine 

est trop méconnue pour être jugée exemplaire et essai-

mer. En revanche, l’intervention métropolitaine en matière 

d’éclairage public a pu avoir un effet d’entraînement sur les 

communes les plus volontaires.

Atelier de travail sur les actions d’animation destinées aux ménages 

le 20/03/2015 – Quadrant Conseil.



L’évaluation s’est basée sur : 
		 une analyse des documents 

de référence du PCET et des 
4 actions cibles		

		des entretiens avec les 
chefs de projets de ces 
actions cibles

		 un groupe de travail par 
action cible, réunissant des 
acteurs du territoire

		 une enquête auprès de 
1000 habitants pour 
mesurer leur niveau de 
connaissance des actions 
de Nantes Métropole en 
faveur du climat.	

Le 
L'enquête constituait égale-
ment la seconde édition du 
baromètre de la sensibilité des 
habitants au changement cli-
matique, déjà réalisé en 2010 à 
l'occasion de l'Atelier climat.

Les questions évaluatives et 
les actions cibles ont été pré-
définies par la Direction envi-
ronnement, énergie et risques 
(DEER) puis validées par Julie 
Laernoes, vice-présidente en 
charge du Plan climat. 
Quadrant Conseil et I Care 
Environnement ont été rete-
nus pour conduire l'évaluation.
L'instance d'évaluation a 
associé les chefs de projets des 
4 actions cibles, ainsi que les 
Directions générales environ-
nement services urbains et 
cohérence territoriale à ses 
travaux.

Le 
L'évaluation a été menée 
en parallèle d'un diagnostic 
Citergie et de l'actualisation 
du bilan des émissions de GES 
du territoire.

Les conclusions et recomman-
dations de l’évaluation ont été 
présentées au Groupe d'ani-
mation politique “environne-
ment, climat, services urbains”, 
ainsi qu'au groupe “climat” des 
DGS de l'agglomération.
Elles seront également évo-
quées avec les acteurs du Plan 
climat à l'occasion du Rendez-
vous climat de l'automne.

L'instance d'évaluation a 
validé les premières conclu-
sions.
Sur cette base, un atelier 
évaluatif a été organisé sur 
une journée avec plusieurs 
Directions de Nantes Métro-
pole et des représentants des 
services des communes pour 
compléter l'analyse et formu-
ler des recommandations pour 
la poursuite du PCET.
Le rapport final de l'évaluation 
a ensuite été validé par la vice-
présidente en charge du Plan 
climat.

Le 
Les recommandations 
s’appuient très largement sur 
un processus de co-construc-
tion avec les parties prenantes, 
mises à contribution dans le 
cadre de 4 groupes de travail 
thématiques et de l’atelier 
évaluatif.

Méthode d’évaluation

Cadrage Collecte
des données

Analyse et
préconisations

Diffusion



Les synthèses de l’évaluation

	 La mise en œuvre du Plan Climat Énergie Terri-

torial de Nantes Métropole et la mobilisation 

des acteurs locaux et des citoyens se traduit par 

une réduction des émissions de GES du territoire. 

Son impact reste cependant en deçà de l'ambi-

tion fixée à l'horizon 2030. Pour diminuer plus 

fortement l'empreinte carbone de la métropole 

nantaise, une amplification et une valorisation 

des actions menées par les politiques publiques 

communautaires seront nécessaires, conjuguées 

avec la mise en mouvement d'un plus grand 

nombre d'acteurs et d'habitants du territoire 

(communes, entreprises, habitants).

 En résumé



Prochaines étapesPréconisations 

	 Pour intégrer les enseignements de l'évaluation ainsi que les 

recommandations du diagnostic Citergie dans l'actualisation 

du Plan Climat Energie Territorial pour la période 2014-2020, 

des groupes de travail opérationnels ont été mis en place. 

Ils portent sur l'habitat et l'urbanisme, la mobilisation des 

habitants, le rapprochement des volets habitat, déplacements 

et déchets du Plan climat, l'exemplarité de Nantes Métropole 

au travers de son patrimoine bâti, et l'ingénierie financière. 

Le groupe thématique dédié à l'accompagnement des entre-

prises sera également mobilisé.

	 Sa mise en œuvre sera travaillée plus étroitement avec les 

communes, notamment pour les actions d'animation des-

tinées aux ménages.

	 Dans l'optique d'alimenter l'actualisation du plan d'actions 

climat pour le mandat 2014-2020, les constats de l’évaluation 

ont débouché sur trois recommandations transversales :

	 préciser et mieux partager les objectifs du Plan climat. Cela 

suppose de définir une feuille de route pour atteindre les 

objectifs quantitatifs auxquels s'est engagée Nantes Métro-

pole, puis de proposer une répartition des objectifs quanti-

tatifs par acteurs et de traduire ces objectifs pour les rendre 

compréhensibles par les acteurs et contributeurs ;

	 renforcer l'appropriation transversale du Plan climat dans 

les politiques publiques communautaires avec un meilleur 

partage de ses objectifs en interne et une priorité managé-

riale claire donnée à l'objectif climat ;

	 favoriser un effet d’entraînement des acteurs sur le territoire: 

il s'agit de poursuivre les efforts en matière d'exemplarité 

interne (quid d'un objectif de réduction des émissions du 

patrimoine communautaire ?) et de miser sur une mise en 

synergie des acteurs entre-eux.

	 D'autres préconisations, plus opérationnelles, ont également 

été formulées et figurent dans le rapport final de l'évaluation. 

Des améliorations dans la définition ou la mise en œuvre de 

chaque action cible ont  notamment été proposées.

CONTACTS

EN SAVOIR PLUS

Driss SAÏD
Mission évaluation des politiques 
publiques
Direction générale des Services
Tél : 02 40 99 49 07
driss.said@nantesmetropole.fr

Alban MALLET
Direction environnement, énergie, 
risques
Direction générale environnement 
services urbains
Tél : 02 40 99 48 84
alban.mallet@nantesmetropole.fr

Le rapport complet de l’évaluation 
est disponible sur demande auprès 
de la mission évaluation des poli-
tiques publiques.

Les informations complémentaires 
sur le Plan Climat Énergie Territorial 
peuvent être sollicitées auprès de la 
Direction environnement, énergie 
et risques.

Rédaction et coordination
Gaëlle BARON
Mission évaluation des politiques 
publiques
Direction générale des Services
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